








PRENONS NOTE ••• 
Déremboursement 
Des médicaments bientôt dé remboursés 
parce qu'ils sont considérés comme rendant un 
seryi ce . médical . insuffisant. Pourquoi alors 
main~enir le~r mI~e sur le marché? Pourquoi 
au_tons_er qu ils s01entencore prescrits par les 
medecins? La hausse de TVA sur ces médica­
ments, puisque leur taux va passer de 2, 1 % à 
5,5 %, est un moyen peu avquable d'augmen­
ter les recettes fiscales de l'Etat, alors que les 
grands gagnants d'une telle disposition seront 
une fois encore les laboratoires. 

Situation catastrophique 
Selon une enquête de la Fédération 
Hospitalière de France, 309 établissements 
hospitaliers sur 476, dont 26 CHU sur 29, se 
déclarent en situation de déficit prévisionnel et 
la Fédération s'inquiète de devoir être 
~o~traintEl de comp! esser le personnel pour 
limiter les effets devastateurs de ces sous 
fi nancements chroniques. 

Médecin en colère 
Dans une lettre ouverte, un médecin dénonce 
combien le contra't- « médecin traitant » est 
pénalisant pour les malades èt pour les méde­
cins eux-mêmes. Il décide de ne plus tenir 
c~mpte des avis concernant les pseudo écono­
mies que la CPAM demande de faire sur le dos 
des gens : réduction des arrêts de travail, par 
ex., ou de prescrire moins. .. Il refuse de 
constater cette répression individuelle sur les 
personnes qu'il soigne, souvent très fragilisées 
dans leur vie. • 

Droit intemational 
L~ T~ P (Traité d,e Non-prolifération nucléaire) 
signe par 186 Etats dont la France, fait du 
désarmement nucléaire une obligation du droit 
international (artic le 6 du TNP). Les États 
<;i<?té_s de l'arme atomique se sont en~agés à 
ehm1n~r leu~s bombes atomiques en echange 
de quoi l~s Etats non, dotés,se sont engagés à 
ne Jamais en posseder. Etats dotés : USA 
Russie, Royaume Uni, France, Chine, Israël' 
Inde, Pakistan, Corée du Nord. ' 

Et pourtant! 
La France développe actuellement de nou­
velle~ arme~ ~n violation de son engagement : 
essais nuclea1res en laboratoire au Barp près 
de Bordeaux, nouveaux sous-marins 
nucléaires (SNLE-NG), 40 nouveaux missiles 
M45, 400 nol;Jvelles b9mbes atomiques TN 75, 
nouveaux avions armes de bombes atomiques 
(Rafale à Istres et Landivisiau). Là France pro­
gramme déjà leur remplacement dès 2012. Qui 
va payer? 

Quelques données chiffrées 
- 46 milliards d'euros = budget de la Défense 
- 20 milliards d'euros en 2006, pour les nou-
velles armes 
- 15 milliards pour le M51 (coût total du pro­
gramme) 
- 4 milliards d 'euros par an (uniquement en 
créd(ts_ d'équipement) pour les armes 
nucleaires 
Un milliard d'euros = 100 lycées de 1 O 000 m2

• 

Bnovembre 
La direction SNCF s' insurge de la grève 
annoncée pour le 8. Ainsi, les cheminots n'au­
raient aucune raison objective de se mobiliser 
ce jour-là. La direction n'aurait connaissance 
d'~ucune revendication et cette grève serait 
~niquement « préventive et rituel le » . Or, les 
I~~e~sa~tes re~tructurations, réorganisations, 
f1hahsat1ons qui menacent l'avenir du service 
public SNCF, les suppressions d'emplois 
(1 4 000 depuis 2002), la situation du fret les 
salaires sont là pour rappeler qu'on est loi~ du 

,: ': compte. 

Le social -au cœur. 
Contre la libéralisation 
postale 
(?ans·la suite logique du processus de privatisa­
tion engagé au travers des directives postales de 
1997 et de 2002, de la loi de « régulation » du 
20 mai 2005, des restructurations incessantes et 
bruta!e~ imposées par la direction qui participent 
et antIcIpent la libéralisation totale des activités pos­
tales, la commissidn européenne vient de propo­
ser de libéraliser le courrier ordinaire pour le 1 ., jan­
vier 2009. 
La volonté de privatiser la quasi-totalité des sec­
teurs à marche forcée, ne semble plus répondre 
qu'au dogme de la concurrence, sans aucune 
considération de l'intérêt général. Même le main­
tien d'un service universel promis par la Commis­
sion ne bénéficie pas d'un financement suffisant. 
Ce service permettrait de garantir à chaque usa­
ger, au moins une distribution et une levée du cour­
rier, 5 jours par semaine, quel que soit son lieu d'ha­
bitation. 
Cette nouvelle offensive est lourde de consé­
quences sur le devenir du service public postal. 
Ce serait encore une fois, les salariés et les usa­
gers qui en paieront le prix fort avec l'envolée des 
tarif~, une ~ouv~lle dég'.adation de la qualité de 
service, la réduction drastique de l'emploi et-le nivel­
lement vers le bas des droits et des salaires. 
Le 29 mai 2005, les citoyens ont dit NON à cette 
casse programmée des services publics. Et les 
offensives gouvernementales ne cessent de se 
multiplier. C'est le cas de GDF, et maintenant du 
service postal. · 
L~ CGT_ appelle l'en~e~ble de~ postiers à une jour­
nee nationale et unitaire de greves et de manifes­
tations le 14 novembre 2006, tous les usagers que 
nous sommes, sont invités à participer massive­
ment aux initiatives organisées dans le départe­
ment pour condamner la tentative de mise à mort 
de la Commission européenne sur le secteur pos­
tal. 

Vivre 
ensemble 

Le droit de vote des étran­
gers a, du 16 au 
21 octobre, été plébiscité. 
89,38 % des 4322 votants 
ont dit OUI à la participa­
tion des étrangers non 
communautaires aux élec­
tions locales. Nous 
devons tout faire pour que 
cela soit dans le débat des 
présidentielles. Il s'agit de 
reconnaître, sans plus tar­
der, la citoyenneté · de 

citoyens migrants non 
· naturalisés. Il s'agit de 
réactualiser le principe 
-d'égalité, élément fonda­
teur de la République et de 
la démocratie. Il s'agit de 
revaloriser dans son prin­
cipe et dans la pratique, la 
souveraineté populaire. 
C'est une simple mesure 
de justice vis-à-vis de tous 
ceux et celles qui contri­
buent aux richesses du 
pays, à son développe­
ment et à son rayonne­
ment. C'est une urgence 
pour sortir de la crise poli­
tique, combattre le racis­
me et les discriminations. 

N 
e 

peQr P-QfflJ)iet plus fes p .. 
u feu, moins tu gagnes ! 

\:ienèontre avec stè= reconnaissance de · 
phane BŒUF, délégué · bons et loyaux service 
CGD SOIS 44 rendue à nos citoyens 

Depuis le 9 octobre, à NON A UNE RECON 
l'appel de la CGT et des NAISSANCE avec de 
~utonomes, . les médailles à titre pos!_; 
oapeurs pompiers pro- hume, OUI A UNt:1 
essionnels de France RECONNAISSANCE 

sont en grève et les slo- pendant notre carrière-.. 

~

ans «EN GREVE, EN Sur la filière, le quota 
OLERE ou encore national est de 5 70d 
AS LES BOTTES» majors, les emplois d~ 

- ont apparus sur les majors recenses sont à! 
wéhicules-rouges. Mais~ peine de 3 000. 
eourquoi sont-ils en Alors, 3 000 majors 
colère ? . . c'est 3 000 adjudants e , 
Notre crainte-est de voir 3 000 sergents puisqu~ 
1iês SPP être sortis de la nous sommes dans 1~ 
Fon~tion Publiqu~ ~er- règle des guotas. De 
~i!ona!e pour la crea_t1on plus, les presidents d~ 

~n titre_ v_ de la secu- ~DIS _ont vu u!l gai 
nte c1v1le. Nous fmano1er en hmitan 
~mmes attachés à la l'ouverture des poste~ 
l .: Pet souhaitons notre . de majors mais, àl 
enracinement au sein contrario, en augmen 
.tle celle-ci. Bi_en sûr tant les·responsabilités 
cela a mis le feu au baril des adjudants (voir d~ 

pou~re ~t les vieilles certains sergents) de~ 
vend1cattons sont postes de chefs d 
ssorties. · garde réglementaire 
reconnaissance légi- ment réservés au 

lime de la dangerosité majors. Noos récla 
~t de la pénibilité de mons un véritabl 
~_otre métier n'a· pas déroulement de car 
avancé etaucunepers- dère du ~ur a 
bèctive sur la_ fin de car- Major. · 
rière depuis 2004. En conclusion, les dos 
~erci aux signataires siers piétinent. Le 25 
ciu relevé d'étape !!! Et septembre, nous étions 
p!en sûr, merci à Mon- entre 7 et 8 ooo SPP àl 
sieur SARKOZY avec Paris. Et bien sûr, ceu)à 
son effet d'annonce que qui étaient sur le péri, 
-le métier de pompier phérique, Porte de Vin 
était dangereux, nous cennes, pensent déj' 
avons gagné des sur- au Paris du 16 
erimes d'assurances. novembre. Et bien oui, 
Cette revendication si c'est nécessaire 
principale doit aboutir, nous y retournerons 
si rien n'avance, tous ensemble ei 

emain les pompiers de MOTIVES, MOTIVES 
lus de 55 ans seront comme dirait le groupe 
ncore là. Où est la Zebda» 

Retraités méprisés 
Le pouvoir d'a~hat ~es retraités a reculé de près 
de 1 O % depuis dix ans. Une part croissante 
de pensions ne dépasse même pas le SMIC 
face a~ _r;,épris le plus total du gouvernement. 
La moItIe des nouveaux retraités, dont 75 % 
de ~emmes, ne bénéficient que de 750 euros par 
mois. Le gouvernement espère sans doute uti­
liser la paupérisation croissante des retraités 
pour l~s ?Ontraindre à reprendre un emploi, por­
tant ainsi un nouveau coup au droit à la retraite. 
Il est urgent de revaloriser le pouvoir d'achat 
des retraités et de l'in­
dexer sur l'évolution 
des salaires. La véri­
table question qui se 
pose est donc celle du 
financement. Ces 
mesures peuvent être 
assurées par une mise 
à contribution des 
revenus financiers au 
même niveau que les 
salaires. . 

Les Nouvelles 
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Evènements, culture, idées . 
nerg1e: « Soyons coherents » . 

• • • • • • Par Claude AUFORT, animateur de la Commission « énergie » du : Michel ONFRAY 
~~:;:;:::::::-::-::::-:::-:-::::=~::--;;;;;;;;;;:;;;;;;;;;::===::;;;;;;;;;;;;;:::...:;:i=-~':T'r~..;,~..;.~~ •• -=====-----7: Les débats autour du contenu du •· intransigeants. • La puissance 

programme énergétique de la Une décision de moratoire : 
gauche antilibérale, ont retenu l'.at- sur les réalisations de nou- • d'exister 
tention des membres de la Corn- veaux réacteurs remettrait : . 
mission « énergie » du PCF. Deux en cause notre orientation • Introduction passionnante à son œuvre philosophique, « la puis-
questions relatives au .nucléaire pour la construction d'une : sance d'exister » de Michel 0NFRAY s'ouvre par une préface 
sont importantes pour la cohérence autre réalité sociale. Elle • d'une cinquantaine de pages, dans lequel il revient, par un récit 
de ce programme : un éventuel serait handicapée par des autobiographique inattendu, sur l'épisode fondateur de sa« vision 
moratoire sur la construction d'un pertes d'emplois très qua- du monde »: à savoir son séjour, à l'adolescence, dans un pen-
réacteur EPR à Fla,manville et l'ar- lifiés, des tarifs de l'électri- sionnat dirigé par des prêtres salésiens. « Cette préface donne 

les clés, dit-il, d'une opération de survie qui dure depuis l'or-
rêt envisagé. du sit'e çle Fessen- cité plus élevés et un corn- phelinat. Serein, sans. haine, ignorant le mépris, loin de tout 
heim. . -. bat en recul contre le désir de vengeance, indemne de toute rancune, informé sur 
Les communistes sont d'accord réchauffement climatique. laformidablepuissancedespassions 
avec l'objecti! . du progr~mme de Concernant l'arrêt éventuel tristes, je ne veux que la culture et 
promouvoir un autre type de dév~- de Fessenheim, il convient l'expansion de cette « puissance 
loppement au traver:s d'une redéfinition d'autant plus que les pays qui ont pris de souligner que l'Autorité de sûreté • d'exister» -selon l'heureuse formule 
du type de croissance, de production la décision de sortir du nucléaire, ne et son appui technique indépendant • de Spinoza»·. Car« son art codifié 
et de consommation. Ils sont d'accord savent pas aujourd'hui comment faire · {l'IRSN) surveillent avec vigilance le : guérit les douleurs passées, pré-
avec l'organisation d'un référendum sur pour revenir sur cette décision ? vieillissement de toutes les installations • sentes et à venir ». 
l'avenir du nucléaire dans notre pays. Par ailleurs, pour répondre aux besoins nucléaires. Rien dans leur analyse de : Après avoir écrit une trentaine de livres, 
Mais, concernant l'avenir de l'EPR et croissants des Français et éviter une la sûreté des réacteurs de Fessenheim • publiés en vingt langues, Michel 
de Fessenheim, les membres de la programmation des coupures, il va fal- ne permet de penser qu'ils sont deve- : ON FRAY, à l'invitation de la Bibliothèque 
Commission « énergie » désapprou- loir construire de nouvelles centrales. nus dangereux. Est-ce que pour nous • Nationale de France a donné, en trois 
vent le moratoire sur l'EPR et l'arrêt Tout ce qui ne sera pas produit par le engager vers un développement • conférences, une synthèse de sa pro-
de Fessenheim'.-Pourquoi? nucléaire le sera, dans la conjoncture durable, nous devons casser des ins- position philosophique hédoniSte qu'il 
La décision du moratoire, si elle était actuelle, par du gaz provenant pour une tallations qui sont utiles et remplissent rassemble ici, en une suite bien articu-
prise, remettrait en cause le dévelop- part importante de Russie. En effet, les encore leurs fonctions dans d.es condi- lée de chapitres: une " contre-hiStoire 
Pement durable que nous défendons. · · 1 bl t tiens acceptables? Ce serait un gas- alternative » de la philosophie - objet de energ1es renouve a es ne son pas son cours à l'Université Populaire de 
Dans la situation présente, le prototype capables de répondre à cette demande.~ pillage que, par-ailleurs, nous condam- Caen_ une « éthique élective», une« esthétique cynique», une 
EPR est aujourd'hui un enjeu clé de dans les meilleures conditions. Mais, nons. Fessenheim n'a que 30 ans et « bioéthique prométhéenne», une« érotique solaire,, et une ,_, poli-
l'engagement futur de la France sur le la combustion du gaz produit des gaz_ tous les pays du monde, comme nous, tique libertaire». 
nucléaire. Il constitue le point de départ à effet de serre. Dans l'hypothèse d'une : agissent pour prolonger la durée de vie Dans ce dernier chapitre, « politique libertaire », il souligne ainsi 
du renouvellement du parc nucléaire sortie du nucléaire, nous nous dirige- de leurs réacteurs, par souci de renta- « qu'il existe toujours une gauche qui n'a pas trahi et reste 
d'EDF en attendant les réacteurs de rions donc vers un doublement de la . bilité sociale, d'économie des inves- • fidèle aux idéaux d'avant l'exercice du pouvoir[ ... ] La sou­
la 4ème génération. production de gaz à effet de s'er"re de la tissements lourds et des ressources de : veraineté populaire, la défense des miséreux et des sans­
La décision de le construire n'a que trop filière électrique française, alors que matières premières. Pourquoi, à pro- • grade, le souci du bien public, l'aspiration à la justice sociale, 
tardé pour répondre aux besoins en toutes les données scientifiques nous pos du nucléaire, devrions-nous faire : laprotectiondesminorités,restentdesidéauxdéfendables», 
électricité des Français. Aucune ré'ali- confirment que nous devrions avoir le contraire de ce que nous recom- • pour mieux affirmer que: « les idées existent qui permettent 
sation n'a été lancée depuis plus de 10 l'objectif de diviser par 4, nos émissions mandons? : de résoudre des problèmes contemporains posés à la gauche 
ans. Rares sont les industries qui de ces gaz d'ici 2050. Alors que nous En fait, les antinucléaires veulent un • sur tes terrains éthiques, politique, économique ». 
seraient capables de résister à un tel condamnons la non-ratification du pro- deuxième pas symbolique (après : Michel 0NFRAY rassemble donc dans cet essai tous les fonda­
plan de charge intermittent et aléatoire. tocole de Kyoto par le Président des l'abandon de Superphénix en 1997) • mentaux de sa pensée, en une véritable synthèse de ce chan-
0r, notre industrie nucléaire est recon- Etats-Unis, comment pourrio,ns-nous vers la sortie du nucléaire, quitte à • tier philosophique que l'a_uteur de « La sculpture de soi " s'est 
nue dans le monde entier. Elle r€pré- envisager logiquement de faire pire que renoncer aux principes qu'ils affichent choisi à l'ombre de Nietzsche et des penseurs matérialistes ou 
sente entre 3 et 4 °/o du PIB de notre lui? par ailleurs. libertins. · 
pays et mobilise entre 100 000 et Enfin, avec l'hydraulique, le nucléaire Face aux contraintes imposées par le Cette belle introduction à son œuvre, si elle ne dispense en aucune 
150000 1 · A t · • re'chauffement cl·imat·ique et l'e'pu·ise- manière de lire les précédents ouvrages du philosophe, consti-emp ois. vec un mora oire sur offre un cout du kWh meilleur marché. tue une saisissante« cartographie du réel», et comme un guide 
l'EPR, nous nous engagerions dans un Cet avantage nous permet d'asseoir le ment prochain des hydrocarbures les solide pour cheminer dans l'existence, avec l'objectif d'accéder 
affaiblissement, voire dans la dispari- droit à l'énergie pour tous sur des bases plus facilement exploitables, la politique aux « sérénités effectives ,, . Plus que jamais, avec lui, « la phi-
tion, avec ses conséquences sur l'em- technologiques solides et stables (le énergétique de la France doit s'ap- losophie peut être une thérapie. Tant mieux si on y fabrique 
ploi, de notre industrie nucléaire dans prix de l'uranium joue peu sur le coût puyer sur la diversité énergétique dans du sens, si on y fabrique du lien social, si on rencontre des 
un contexte mondial de développe- du kWh). Ne serait-ce que sur ce seul laquelle le nucléaire est indispensable. gens qui ne désespèrent pas!». 
ment du nucléaire civil (Chine, Inde, aspect du droit à l'énergie des plus Un Parti comme le nôtre se doit de dire 
Brésil, etc.). Est-ce bien raisonnable, démunis, nous nous devons d'être la vérité sur cette réalité. 

Exposition ... 
LE CORBUSIER 
Un homme à sa fenêtre 
Au Musée des Beaux­
Arts de Nantes, l'exposi­
tion « Le Corbusier, un 
homme à sa fenêtre », 

permet de dégager 
quelques perspectives 

dans l'extrême diversité de son œuvre: tableaux, 
' sculptures, maquettts, dessins, ouvrages, plans 

et tapisseries. En inv-llilnt à une « promenade 
architecturale », elle propose au public de 
découvrir le créateur de la Maison Radieuse de 
Rezé, ce« village vertical » . Une sélection d'au­
teurs contemporains qui lui font référence est éga­
lement présentée: Blaise DRUMMOND, Simon 
STARLING, Tom SACHS ... 

• « C'est une loi de biologie humaine cela; la 
case carrée, la chambre, c'est la propre et utile 
création humaine, cette fenêtre derrière 
laquelle le bonhomme est planté, c'est un 
poème d'intimité, de libre considération des 
choses. Un million de fenêtres dans l'azur. 
C'est ici que la féerie commence ». (LE COR-
BUSIER, 1937) . 

' Du 20 octobre 2006 au 8 janvier 2007, tous les 
' jours sauf mardi, 1 0h-18h et nocturne le jeudi 22h. 

Musée des Beaux-Arts de Nantes. Tarifs : 3,50 €, 
2 €. Renseignements: 0_2 51 17 45 00. 
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Lire 

L'Extrême 
Gauche plurielle 
Attention, pamphlet! Sous 
les apparences de l'érudition 
académique, bardé de réfé­
rences universitaires, cet 
ouvrage sur un sujet d'une 
brûlante actualité, est en fait 
une charge contre tous les 
héritiers de la pensée radi­
cale, en dehors d'un PC évi­
demment « ringardisé . », 

même plus bon pour un 
acharnement post-mortem. 
L'éditorialiste du Point ne s'y 
est d'ailleurs pas trompé, qui 
décerne des louanges sus­
pectes à ce livre qui fut 
d'abord une note rédigée 
pour la Fondation Saint­
Simon. Dissoute en 1999, 
estimant son œuvre accom­
plie, elle reprend donc ici du 
service. Pourquoi? 
À cause d'une crainte et du 
constat que : « la fin du 
communisme n'a pas été 

suivie d'une victoire du 
libéralisme politique et 
économique, mais au 
contraire, du développe­
ment de nouveaux mou­
vements de critique 
sociale dont 
beaucoup 
revendiquent 
encore un 
changement 
radical du 
monde, 
même s'il ne 
lui donnent 
plus le vieux 
nom de révo­
lution » Il 
s'agit dès lors 
d'étudier cette 
« extrême 
gauche plu­
rielle », des 
trotskismes et maoïsmes 
variés, et de l'altermondia­
lisme ambiguë. 
La crainte ? « On est en 
droit de se demander si, 
comme le croyait F.Furet, 
« la Révolution française 
est terminée », lui qui «.,ne 
proposait pas seulement 

JYMARTIN 
M.0NFRAY, « La puissance d'exister: manifeste hédoniste», 
Grasset, 2006, 230 pages. 

une simple dénonciation 
du stalinisme, mais aussi 
une critique de l'illusion 
révolutionnaire » . Cepen­
dant, « Furet n'annonçait 
nullement" la disparition 

définitive de 
toute aspira­
tion uto­
pique à"une 
société 
« autre». 
Analysant 
donc à nou­
veaux frais 
« l'avenir 
d'une 

», illusion 
l'auteur 
affirme faire 
« le pari de 
prendre la 
gauche radi­

cale au sérieux », ce qui 
n'est rien moins qu'évident. 
Il présente d'abord « une 

cussion critique · de 
quelques auteurs impor­
tants qui s'efforcent de 
fonder leurs engage­
ments », successivement: 
D.Bensaïd, T.Negri et 
M.Hardt,A.Badiou et E.Bali­
bar. 

Un jeu de massacre pour 
arriver à cette conclusion qui 
n'est pas franchement un 
scoop: « l'exception fran­
çaise » de « tous ces nos­
talgiques de la politique 
révolutionnaire « serait » 
essentiellement négative : 
elle se fait contre le « libé-
ralisme » . 

A lire avec précaution donc, 
mais très utile néanmoins 
pour être un peu mieux 
armé. 

JYMARTIN 

analyse des revendica- P.Raynaud, L'extrême 
tions et des thèmes de gauche plurielle: Entre 
mobilisation sur lesquelS--démocratie radicale et révo­
se construit la gauche lution, Edition Cevipof, 
radicale d'aujourd'hui », et Autrement, 2006, 17 €, 
propose ensuite « une dis- 199 p. . 



rès de vous 

La solidarité doit jouer 
Participant au Conseil d'adminis­
tration et à l'Assemblée générale 
de l'Union Départementale des 
Conseils Communaux d'Action 
Sociale, Yves BLAIS et Michel 
LUCAS ont alerté les participants 
sur le fait que depuis sa privati­
sation partielle EDF remettait 
progressivement en cause les 
systèmes de solidarité mis en 
place pour aider les familles en 
diffiçulté qui _ne peuvent pas 
payer leurs quittances d'électri-

·cité. 

ANECR 
André CHASSAIGNE 
élu .Président 
A l'occasion d'une rencontre 
nationale tenue les 14 et 
15 octobre à To,urs, à laquelle 
participaient Marc JUSTY, 
Hubert FAIVRE-PIERRET, 
Michel LUCAS, Raymond LAN­
NUZEL, Véronique MAHE et 
Jean-Yves ROMAND, le Conseil 
national de l'ANECR a élu André 
CHASSAIGNE, Député du Puy­
de-Dôme, Maire de Saint-Amant­
Roche-Savine, Président de 
l'Association Nationale des Elus 
Communistes et Républicains. 

Finances locales 
Un car pour Paris 
L'ANECR organise une grande 
manifestation nationale à Paris, 
samedi 18 novembre, contre 
l'étranglement financier des col­
lectivités et pour exiger des 
moyens nouveaux pour répondre 
aux besoins en matière d'ur­
gence sociale, de services 
publics, de développement des 
territoires. Départ en car prévu. 

Michel GUILLET 

« N'appliquez pas 
la loi scélérate ! » 

Au dernier Conseil municipal, 
Michel GUILLET s'est élevé 
contre la participation de sa 
commune au paiement des frais 
scolaires des enfants scolarisés 
dans des écoles privées, à l 'ex­
térieur de Missillac. « Avant 
d'être scolarisés dans des 
écoles extérieures à la com­
mune, les enfants des écoles 
publiques doivent demander 
une dérogation au Maire » a 
constaté l'élu communiste. La loi 
de 2005, votée par la majorité de· 
droite, exempte les enfants des 
écoles privées d'une telle obliga­
tion. « Les parents qui font le 
choix du privé n'ont pas de 
comptes à nous rendre, pour­
tant tous les contribuables 
missillacais doivent _payer l'ad­
dition » s'est indigne l'élu local 
qui a demandé au Conseil muni­
cipal , comme l'ont fait de · nom­
breux élus, particulièrement 
dans les communes rurales 
« d'entrer en résistance et de 
ne pas · appliquer cette loi 
injuste et scélérate ». , 

Les élus. 
L' activite · 

.Sàint-Nazaire 
Le dernier diéséliste français condamné à disparaître? 
La veille de leur Comité central d'entreprise qui devait se tenir à Villepinte, les sala­
riés de la SEMT Pielstick ont manifesté jusqu'à la sous-préfecture pour faire part 
au représentant d~ l'Etat de leurs vives préoccup~tions su~ le deve~ir de leur <;>util 
de travail. Rachetee par MAN, l'entrepris~ de Saint-Nazaire se voit prqgress1ve­
ment transformée en un simple ateli.er de n:iontage et d'exp~dition des motews 
allemands. L'intersyndicale remarqü?l que. rien ne justifie une telle stratégie·car le 
dernier diéséliste français (600 salariés) dégage de très bons ré$01t~ts financier.s. 
Elle souligne le caractère stratégique:de la société, « un des,princip~aux fol!".nis­
seurs de moteurs pour la marine nationale et de moteurs d'ultime secour.s pour ... 

· 1es centrales nucléaires». Christià..r:i SAl'.JLNIER, Présiâérit,.où•groype':dés;__élus· 
communistes de Saint-Nazaire, Roger DAVID7 Mairè de Saint-Malc>"de Guersac 
(ancien de Pielstick), ont assuré les manifestants de leur solidarité active. 

Nantes 
Solidaires du combat de Mumia 
A l'occasion de la 4• journée mondiale 
pour l'abolition de la peine de mort, les 
élus communistes de Nantes ont pro­
posé un vœu, constatant que« 74 pays 
la maintiennent et 20000 personnes 
attendent actuellement dans le 
monde, leur exécution ». Ils ont tout 
particulièrement, insisté sur la situation 
de Mumia Abu-Jamal qui est depuis 
1981, « victime de procédures judi­
ciaires bâclées et truquées ». Après vingt ans passés 
dans les couloirs de la mort et deux condamnations repor-

· t_~es grâce à .la moQilisation internationale, ce citoyen 
américain est devenu un symbole pour des centaines de 
milliers de personnes dans le monde. En Europe, ont 
rappelé les élus communistes, de « grandes villes telles 
que Venise et Palerme ont fait de Mumia Abu-Jamal 
un citoyen d'honneur ... En Amérique du Nord, c'est 
le cas pour les villes de San Francisco et Montréal. 
En France les villes de Bobigny, Pantin et Valenton 
ont également franchi ce pas ». A l'unanimité, l'As­
semblée nantaise a exprimé« sa solidarité avec Mumia 
Abu-Jamal dont le combat pour la justice, contri­
bue à faire grandir l'idée d'une abolition universelle 
de la peine de mort » et « considérant la peine de mort 
comme une violation des droits humains, s'engage 
à promouvoir l'idée de son abolition universelle». 

Conseil général 
Jean-Louis LE CORRE propose des 
locaux pour les SDF 
En concertation avec le Président du Conseil général, 
Jean-Louis LE CORRE, vice-Président délégué au Droit 
au logement a proposé de mettr~ à disposition du Pré­
fet les locaux de l'ancienne Clinique de la Haute Forêt 
pour abriter les sans-abri pendant la période hivernale. 
Au deuxième semestre 2007, débutera en ces lieux, la 
construction d'une Cité Universitaire où logeront 160 étu­
diants. Ne pourrait-on pas faire de même avec les 
casernes nantaises disponibles comme Mellinet et Riche­
mont qui sont en partie inoccupées? 

Savenay 
Yannick CHENEAU « Qui pollue paie! » 
En effectuant des travaux de terrassement pour la nou­
velle route reliant la place Beau Soleil à la rue de Nantes, 
les ouvriers ont découvert une importante zone polluée. 
Il faudra traiter environ 650 tonnes de terre souillées 
par des hydrocarbures avant de poursuivre les aména­
gements et retarder l'ouverture de la nouvelle surface 
commerciale. Au Conseil municipal, Yannick CH EN EAU 
a demandé que la commune se retourne contre l'an­
cien propriétaire indélicat et applique « le principe du 
pollueur payeur ». Même si avoir de quoi payer ne signi­
fie pas avoir le droit de poluer ... 

Conseil régional 
Soutenir Airbus et contrôler les fonds 
publics 
Airbus a été au centre des débats vendredi 20 octobre. 
Philippe DENIS, Président du groupe communiste a 
affirmé son soutien au lancement du projet Techno­
Campus-EMC2 à Nantes « un atout pour l'avenir 
et pour l'emploi ». Ce projet de recherche sur les 
matériaux composites de haute technicité, devrait 
intéresser Airbus mais aussi nombre de filières 
comme la navale, l'automobile, la navigation de plai­
sance, les éoliennes, le bâtiment, l'industrie ferro­
viaire ... L'élu a toutefois tenu à préciser « qu' Air­
bus n'est .P!)S qu'un enjeu régional, c'est tout le 
devenir de la politique aéronautique nationale et 
européenne qui est en question » . Il a donc placé 
chacun devant ses responsabilités. « Rien ne se fe~a 
sans une politique volontar iste <1e l'Etat aujour­
d'hui muet sur la question, alors que chacun sait 
que tous les sites aéronautiques sont dépendants 
et relèvent d'une maâtrise nationale de l'aéronau­
tique civile~ .• » « Il est plus que temps, a-t-il pour­
SUIVi, de réengager l'industrie aéronautique et spa­
tiale dans une autre logique que celle de la 
recherche de la rentabilité financière .. ». En 2002, 
Noël FORGEARD, le directeur, déclarait « je me 
réjouis d'avoir économisé 1 milliard sur les mves­
tissements pour satisfaire les actionnaires » . 

Quatre ans plus tard, on en connaît les consé.: 
quences ..• » Le groupe communiste régional a pro­
posé, une nouvelle to,s, de créer « une commission 
régionale d'attribution, d'évaluation et de contrôle 
de l'utilisation des fonds publics octroyés aux 
entreprises ~- Cette commission pourrait selon eux 
« associer des représentants de l'Etat, des repré­
sentants des or~nisations syndicales représen­
tatives des satanés et du patronat et des membres 
du Conseil Economique et Social Régional ». 
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AUJOURD'HUI 
T DEMAIN 

Jeudi 2 novembre : 
Assemblée des commu­
nistes de Savenay. 
Jeudi 2 novembre : 
Comité local de la section 
de Brière à 18h30, salle 
des associations à St-Joa­
chim. 
Jeudi 2 novembre : 
Assemblée des commu­
nistes de Blain à 20h30, 
cour Mortier, 1 rue du 
11 novembre à Blain. 
Vendredi 3 novembre : 
Réunion du collectif uni­
taire et populaire de Rezé, 
20h30, salle Jean Jaurès, 
40 rue Jean Jaurès à 
Rezé. 
Mardi 7 novembre : 
Réunion constitutive du 
collectif unitaire de Doulon 
à 18h30, mairie annexe de 
Doulon à Nantes. 
Mercredi 8 novembre : 
Réunion du collectif 
d'union populaire de St­
Nazaire, 20h Maison des 
associations à St-Nazaire. 
Mercredi 8 novembre : 
Comité local de la section 
de Nantes à 18h30, Fédé­
ration du PCF 40 rue des 
Olivettes à Nantes. 
Jeudi 9 novembre : 
Assemblée générale de 
section de St-Nazaire, 
17h45 salle Bienvenue à 
St-Nazaire. 
10 et 11 novembre : 
Consultation des commu­
nistes sur le choix de la 
candidature à la présiden­
tielle. 
Jeudi 16 novembre : 
Comité local de la section 
de St-Nazaire à 18h au 
siège 18 rue des Halles à 
St-Nazaire. 
Samedi 18 novembre : 
Fête de la section Loire et 
Sèvre à partir de 18h30, 
salle Marcel Paul à Basse­
Goulaine. 

■ 65E ANNIVERSAIRE DE LA FUSILLADE 
DE CHÂTEAUBRIANT 
ENTRE DEVOIR DE MÉMOIRE ET RECUEILLEMENT. 

' 2006 aura été particulièrement mar­
quée par l'inauguration à Château­
briant du Musée de la Résistance, 
situé à l'entrée de la Carrière où furent 
fusillés les otages. Beaucoup de per­
sonnalités et d'élus parmi lesquels des 
représentants de la ville de Paris, de 
Nantes, le Maire de Châteaubriant, le 
sous Préfet de Châteaubriant, le 
Député de la circonscription, des 
Conseillers généraux et régionaux, 
étaient présents. De nombreuses per­
sonnes s'étaient également déplacées 
de la région parisienne etdu dépar­
tement pour vivre un moment fort dans 
le travail de mémoire réalisé depuis 
des décennies par l'Amicale nationale 
Châteaubriant-Voves-Rouillé, prési­
dée par Odette NILES. 
Lors des interventions, de Gilles BON­
TEMPS, Président des Amis du 
musée, d'Odette NILES, Présidente · 
dé l'Amicale, l'importance de ce 
musée fut particulièrement démontrée 
dans ce lieu.où sonnent encore des 
balles nazies qui fusillèrent des fran­
çais militants de la CGT et du Parti 
Communiste. « Il s'agit. maintenant 
de donner à .ce lieu les moyens de 
contribuer pleinement à faire vivre le devoir de mémoire, ce que fut 
cette période de notre histoire pour qu'elle ne se renouvelle pas» devait 
dire Gilles BONTEMPS. · 
Indre, Nantes, Châteaubriant, trois lieux où le souvenir des otages, traverse 
les années. 
Malgré les conditions climatiques difficiles; des milliers de personnes ont rendu 
durant ce week-end, hommage aux fusillés. 
A Nantes, le vendredi soir, la veillée organisée par le Comité départemental 
du Souvenir qui avait pour thème « que c'est beau la vie», a connu le suc-
cès que chacun lui reconnaît au fil des années. · · 
A Indre, dimanche matin, le Comité local du Souvenir a rendu hommage, en 
présence des élus locaux, à ses quatre résistants. · · 
A Châteaubriant, sous un ciel déchaîné, ce sont 1500 personnes qui ont suivi 
les cérémonies de ce 65ème anniversaire en présence de représentants natio­
naux de la CGT, du Parti Communiste, de la FNDIRP, et du Préfet de région. 
L'évocation artistique intitulée « les forges de l'espérance », a conclu un 
après-midi qui, comme tous les ans, a su allier dans un même sentiment', hom-
mage et espérance. · 

■NÉCROLOGIE 
Henri SERRESSEQUES, camaraçie fidèle à ses convictions communistes, 
vient de s'éteindre le 17 octobre à l'Age de 83 ans. li laisse à ses amis et cama­
rades de la cellule Guy Moquet de Nantes, un souvenir inscrit dans la mémoire 
collective de la cellule. 

Notre camarade Sully NOURRV de Saint-Herblain vient de nous quitter. Tous 
ceux qui le connaissaient, gardent le souvenir d'un homme juste et attachant. 
Nous adressons· à sa femme Roselyne et son fils Samuel, nos plus sincères 
condoléances et toute notre amitié. 
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En images 

De,vant une assistance gar­
nie, une nouvelle étape pour 
la mémoire a été franchie 
avec l'inauguration, en pré­
sence de nombreuses per­
·sonnalités, du Musée de la 
Résistance à Châteaubriant 
le 21 octobre 2006 

Ouvrons la 1 1 en République 
- ■ ■ Tchèque qu'à l'étran­

politiques âes pays memores, inter- nationalismes et âe l'extrémisme de 
viennent et agissent à leur tour pour droite dans l'Union. Européenne, est 
faire respecter les libertés fonda- bien le symptôme d'un malaise poli-
mentales, le silence serait un tique et social, grave. Les politiques 
consentement! La menées par ger. Porter des valeurs 

~t ils disent, liberté ... telles que la paix, la 
justice sociale, la solidarité et la 
citoyenneté est devenu un délit 
dans ce pays. Le gouvernement de 
droite a décidé de durcir sa politique 
vis-à-vis de toute opposition, il vient 
d'interdire à des jeunes progres­
sistes de s'organisèr, de défendre 
des idées et de mettre en avant une 
autre vision de la société et du 
monde. La méthode utilisée est plu­
tôt radicale, complètement antidé­
mocratique et liberticide : « à moins 
de changer de programme et de 
renier son identité commüniste, 
le KSM sera déclaré illégal ! » Il 
est grand temps que les institutions 
européennes et les responsap_les 

droite tchèque et l'Union européen-
européenne vèut ne génèrent par-

Il est des pays comme la France 
ou la République Tchèque où les • 
gouvernements n '.aiment pas les 
jeunes et surtout pas ceux qui se 
battent contre le capitalîsme et ses 
conséquences sur la liberté des 
peuples, sur les conditions de vie 
des gens et sur le bien commun. 
Nous avons appris la semaine der­
nière que le ministre de l'intérieur 
tchèque avait prononcé la dissolu­
tion de l'organisation des jeun~s 
communistes tchèques KSM. Cette 
décision a soulevé une énorme pro­
testation et le soutien des organi-· 

, , ,§atjqns de jeunes$e,.d~$ partis poli-
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imposer son tout en Europe 
modèle de société des inégalités, 
capitaliste, non des injustices, des 
plus par le débat exploitations qui 
d'idées mais par la plongent les 
force. Interdire au peuples dans le 
peuple1 à sa jeu- doute, dans le 
nesse, le droit repli sur soi et 
d'association et malheure1;Jsement 
d'expression, est dans le vote réac-
depuis toujours, le moyen qu'ont les tionnaire. Il est urgent de remettre 
régimes autoritaires pour imposer la liberté, la solidarité, la coopéra­
leur pouvoir. C'est une situation pré7 tien et le progrès social au cœur des 
occupante pour la démocratie en décisions européennes avec pour 
Europe. Le renforcement dès poli- objectif de changer la vie des 
tiques sécuritaire$., ,la montée des citoyens. C'est çà le plan B ! ---


